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Examen de l’efficacité des processus au titre de la Convention et ses protocoles
Recommandation adoptée par l’Organe subsidiaire chargé de l’application le 29 mai 2024
4/12.	Examen de l’efficacité des processus au titre de la Convention et de ses protocoles.
I.	Examen de l’efficacité des processus au titre de la Convention et de ses protocoles

A
Moyens d’améliorer davantage l’efficacité des processus au titre de la Convention et de ses protocoles
L’Organe subsidiaire chargé de l’application  
1.	Recommande que la Secrétaire exécutive, sous la direction du Bureau, nomme un bassin de représentants qui agiront à titre de présidents de groupes de travail ou de groupes de contact, ou de facilitateurs de groupes d’amis du président, selon leur capacité à instaurer de la confiance et à établir un consensus parmi ceux dont les points de vue divergent, et selon leur connaissance avérée relative à la question que le groupe doit aborder, bien avant la cinquième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de l’application, la seizième réunion de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique, la onzième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena et la cinquième réunion des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation ; 
2.	Prie la Secrétaire exécutive, sous réserve de la disponibilité des ressources, de planifier une séance d’orientation ou de formation pour les représentants nommés en vertu du paragraphe ci-dessus avant les réunions, afin qu’ils puissent se familiariser avec les règlements intérieurs et les pratiques, techniques et compétences établies en matière de gestion de négociations multilatérales et d’établissement d’un consensus, dans le but de garantir l’utilisation d’approches éthiques et une impartialité, conformément aux normes et principes des Nations Unies,
3.	Prie également la Secrétaire exécutive de mobiliser des ressources pour faciliter la participation des représentants des pays en développement, en plus de ceux définis dans les paragraphes précédents, dans l’objectif qu’ils président ou animent les séances de négociation lors de la cinquième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de l’application, de la seizième réunion de la Conférence des Parties à la Convention, de la onzième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena et de la cinquième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Nagoya, sur demande, sans préjudice du soutien offert pour la participation des pays en développement, et, conformément à la décision 15/34 du 19 décembre 2022, invite les pays en développement Parties et les autres Parties en mesure de le faire, y compris dans le contexte de la coopération Sud-Sud, à fournir les ressources financières nécessaires au Fonds d’affectation spéciale de contributions volontaires supplémentaires visant à favoriser la participation des Parties au processus de la Convention ; 
4.	Recommande que la Conférence des Parties à la Convention à sa seizième réunion, la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena à sa onzième réunion et la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Nagoya à sa cinquième réunion, adoptent, respectivement, des décisions allant dans le sens des lignes suivantes :
La Conférence des Parties, 
La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques,
La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Nagoya sur l’accès et le partage des avantages,
[Rappelant les décisions XII/29 du 17 octobre 2014, et 15/18, CP-8/10 et  NP-4/9 du 10 décembre 2022,
Reconnaissant la nécessité d’améliorer davantage l’efficacité des réunions au titre de la Convention sur la diversité biologique et de ses protocoles,
1.	Prend note des expériences récentes et des autres suggestions visant à améliorer l’efficacité des processus au titre de la Convention et de ses protocoles, résumées dans le document CBD/SBI/4/11 ;
[bookmark: _Hlk167785703][2.	Prie la Secrétaire exécutive  et les Bureaux de mettre à profit ces expériences lorsqu’ils prépareront l’organisation des travaux et les notes de scénario pour les réunions à venir ; et de les mettre ces notes à disposition de toutes les Parties avant les réunions ;]
[3.	Prie la Secrétaire exécutive, ainsi que les Bureaux, de continuer à étudier et utiliser, lorsqu’approprié, des méthodes et moyens pertinents pour faciliter la préparation précoce des réunions, notamment des options pour simplifier les ordres du jour et faire examiner les documents par les pairs à l’avance ;]
[4.	Décide que pendant les réunions des Organes subsidiaires à composition non limitée, le nombre de séances des groupes de contact et des amis du président tenues en parallèle doit être restreint au nombre de délégués par pays en développement dont la participation a été soutenue par le Secrétariat ;]
[5.	Prie la Secrétaire exécutive de permettre de trouver plus facilement du soutien financier supplémentaire afin d’accroître la participation de tous les correspondants nationaux de la Convention et de ses protocoles, notamment pour les pays en développement, surtout les pays les moins développés et les petits États insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en transition ;]
[6.	Décide que, dans le cas de réunions intergouvernementales successives, une journée libre obligatoire doit être planifiée au terme de chaque période de cinq jours, journée au cours de laquelle aucune activité formelle ni informelle ne doit avoir lieu, sans préjudice du soutien offert aux délégués provenant des pays en développement Parties ;]
[7.	Reconnaît la nécessité de restreindre les séances de négociation en soirée à des heures raisonnables pour préserver la santé des délégués participant aux réunions intergouvernementales, en particulier les délégués de petites délégations ; et, à moins qu’il n’en soit convenu autrement, aucune séance ne devra être planifiée plus de 13 heures après le début de la première réunion à composition non limitée de la journée ;]
8.	Prie le Bureau de la Conférence des Parties et le Bureau de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques de former un bassin de représentants qui agiront à titre de présidents de groupes de travail, de groupes de contact ou de facilitateurs de groupes d’amis du président, selon leur capacité à instaurer de la confiance et à établir un consensus parmi ceux dont les points de vue divergent, et selon leur connaissance avérée relative à la question que le groupe doit aborder, bien avant les réunions intergouvernementales tenues au titre de la Convention ;
9.	Prie la Secrétaire exécutive, sous réserve de la disponibilité des ressources, de planifier une séance d’orientation ou de formation pour les représentants nommés en vertu du paragraphe 8 ci-dessus avant les réunions, afin qu’ils puissent se familiariser avec les règlements intérieurs et les pratiques, techniques et compétences établies en matière de gestion de négociations multilatérales et d’établissement d’un consensus, dans le but de garantir l’utilisation d’approches éthiques et une impartialité, conformément aux normes et principes des Nations Unies, y compris par l’entremise des modules de formation offerts par les Nations Unies ;
[10.	Prie également la Secrétaire exécutive [de mobiliser des ressources], [sous réserve de la disponibilité des ressources,] [et] de faciliter la présence des représentants provenant des pays en développement nommés en vertu du paragraphe 8 ci-dessus aux réunions intergouvernementales au titre de la Convention, [sans préjudice du soutien offert pour la participation de leurs délégations, lorsque possible] ;] 
[11.	[Décide que l’organisation des réunions devrait prévoir des pauses stratégiques plus régulières et plus hâtives pour permettre aux échanges des petits groupes/des amis du président d’aboutir à des solutions possibles, dans le but d’éviter des discussions prolongées et infructueuses lors des plénières ;]
[12.	Encourage les Parties et les autres gouvernements à collaborer avec les peuples autochtones, les communautés locales, les femmes et les jeunes, et autres organisations nationales ayant le statut d’observateur, et à solliciter les points de vue d’un large éventail de secteurs, dans le cadre de leur processus de préparation au niveau national en vue des réunions des organes directeurs et subsidiaires, afin d’éclairer l’élaboration de leurs positions nationales, le cas échéant et en tenant compte du contexte national ;] 
[13.	Demande à la Secrétaire exécutive, sous la direction du Bureau :
a)	De veiller à ce que les documents de travail soient mis à disposition pour les réunions des organes subsidiaires à composition non limitée de la Convention dans toutes langues officielles des Nations Unies, conformément à leurs règlements intérieurs ou leur mode de fonctionnement, et six semaines au moins avant l’ouverture de la réunion en question et de veiller à ce que la date de publication, y compris de toute version mise à jour, soit clairement indiquée sur le site Web de la réunion ;]
[b)	De respecter le règlement 35 du règlement intérieur s’appliquant aux réunions de la Conférence des Parties pour la préparation des documents de séance et des documents « L » ;]
[c) 	De définir un horaire clair pour la préparation de chaque réunion, en temps opportun ;]
[d)	De fournir à la fin de chaque année aux correspondants nationaux un calendrier des activités et mesures prévues au cours de l’année suivante, de manière à simplifier les activités intersessions et à faciliter la gestion des flux de travail ;]
[e) 	De définir des limites de temps pour les discussions en plénière et des indications claires pour le passage à un cadre plus restreint afin que la discussion soit plus ciblée ;]
[f)	De formaliser des règles visant à ce que ne soit pas présenté le nouveau texte, de nouvelles questions ou des suppressions, à moins qu’ils n’aient été signalés dans l’intervention ou la communication écrite initiale ;]
[g)	De s’efforcer à restreindre la taille des projets de recommandation des organes subsidiaires ou des projets de décision des organes directeurs, et d’éviter le dédoublement et la redondance avec les décisions existantes, sans nuire à la capacité de la Conférence des Parties de revoir des décisions antérieures, afin de faciliter la mise en œuvre subséquente des décisions ;]
[h)	De restreindre le nombre de points qui aboutissent directement à des documents de séance à ceux sur lesquels il y a peu de différends, sachant qu’il est plus efficace d’affecter les questions sur lesquelles les points de vue divergent énormément à un groupe de contact, même si ceci aboutirait vraisemblablement à la création d’un plus grand nombre de groupes de contact et, par conséquent, à un moins grand nombre de séances par groupe de contact ;] 
[i)	De revoir la structure du site Web de la Convention afin de le rendre plus convivial.] 
14.	Prie le Bureau de la Conférence des Parties et le Bureau de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques de tenir compte des recommandations présentées à l’annexe I de la présente décision lorsqu’ils préparent des réunions au titre de la Convention ; 
15.	Prie la Secrétaire exécutive de permettre des consultations avec les Parties, les membres du Bureau, les partenaires et les parties prenantes, avec le soutien d’experts de l’extérieur dans ce domaine, au besoin, afin de continuer à mettre au point des options qui permettront d’améliorer davantage l’efficacité des réunions au titre de la Convention, et de transmettre ces propositions à des fins d’examen par l’Organe subsidiaire chargé de l’application lors de sa sixième réunion, dans l’objectif d’élaborer un projet de décision pour examen par la Conférence des Parties à sa dix-septième réunion, en tenant compte de la compilation des communications présentée à l’annexe II de la présente décision.
Annexe I[footnoteRef:3] 
Recommandations au Bureau en ce qui a trait à la préparation des réunions [3:  L’élaboration des annexes I et II en étant à une étape précoce, celles-ci n’ont pas encore fait l’objet d’une révision formelle.] 

[1.	Commander toute étude demandée par la Conférence des Parties afin d’appuyer les discussions et les recommandations.
2.	Mettre les études à disposition à des fins d’examen par les pairs.
3.	Publier une note de scénario pour la réunion en question.
4.	Choisir des moments stratégiques pour les réunions du Bureau afin d’orienter le processus.
5.	Simplifier la publication de notifications relatives à la réunion. 
6.	Ne procéder à aucune première lecture lors des réunions de la Conférence des Parties lorsque le point a déjà été abordé par l’Organe subsidiaire chargé de l’application ou par l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques.]
Annexe II1 
Compilation des communications reçues pendant la quatrième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de l’application, à des fins d’examen plus approfondi
[1.	Présentation hâtive des déclarations et première lecture des documents de réunion en contexte de plénière virtuelle, afin de parvenir à l’utilisation la plus efficace possible du temps pendant les réunions.
2.	Inviter chacun des groupes majeurs de parties prenantes et les organisations ayant le statut d’observateur à envisager de partager leurs points de vue et leurs propositions relatifs aux points de l’ordre du jour qui les concernent, notamment en les téléversant hâtivement, et encourager les Parties à étudier les points de vue et les propositions des observateurs, avant la réunion en question, et, si cela s’avère nécessaire, à collaborer avec les observateurs en question afin d’élaborer une meilleure compréhension des points de vue et des propositions.
3. 	Organiser, sous réserve de la disponibilité des ressources, des webinaires d’information avec les groupes majeurs, qui comprendront une interprétation dans les langues de l’ONU, et une connexion Internet améliorée grâce à un accès via des bureaux du gouvernement ou d’autres bureaux au besoin, afin de faciliter l’échange des points de vue et de parvenir à un consensus au sujet des points concernés de l’ordre du jour, en particulier pour les peuples autochtones et les communautés locales. 
4.	Définir, en collaboration avec les Bureaux, des orientations pour le fonctionnement des séances plénières, des réunions des groupes de contact et des réunions des amis du président afin d’assurer la cohérence de l’approche, y compris :
i)	Les modalités d’intervention ;
ii)	La façon de gérer les nouvelles propositions écrites à différentes étapes du processus ;
iii)	La façon d’assurer le fonctionnement de caucus conformément aux codes de conduite et de pratiques pertinents des Nations Unies. 
5.	Continuer d’étudier la disponibilité et la fiabilité de toute méthode ou technologie qui pourrait être utilisée pour accélérer la prise de décisions ; et rendre compte des résultats de cette étude à l’Organe subsidiaire chargé de l’application, pour qu’il les examine et soumette une recommandation à la Conférence des Parties lors de sa dix-septième réunion.
6.	Poursuivre le développement de l’outil de suivi des décisions, notamment en améliorant l’interface utilisateur pour faciliter la navigation intuitive et renforcer la fonction de recherche et les fonctionnalités interactives, et pour veiller à ce que l’outil puisse déterminer si des mesures appropriées ont été prises ou non pour chacune des décisions et chacun de ses éléments, dans le but d’améliorer l’utilité de l’outil à faciliter la mise en œuvre des décisions et la surveillance de cette mise en œuvre et à rendre compte des résultats à l’Organe subsidiaire chargé de l’application, pour qu’il examine le tout et présente une recommandation à la Conférence des Parties lors de sa dix-septième réunion.
7.	Tenir à jour le site Web, ainsi que l’application, afin d’améliorer l’accès aux outils et aux orientations disponibles et de renforcer la gestion des connaissances en intégrant les dernières avancées liées aux outils et aux technologies en train d’être mis en place ou examinés.
8.	Procéder aux premières lectures en ligne seulement avant la réunion, de manière à ce que les réunions commencent avec un projet de document de séance ou un document officieux pour le groupe de contact.
9.	Système en ligne pour des suggestions rapides de texte plutôt que la lecture du texte à voix haute.
10.	Utilisation d’un outil de collaboration textuelle en ligne (p. ex. : Google Docs ou autre outil) pour travailler collectivement, pendant la plénière, sur les problèmes et solutions liés aux textes. Cette option pourrait d’abord nécessiter une certaine formation pour les délégués.
11.	Faire des essais en n’ayant pas de projets de propositions de décisions fournis par le Secrétariat, mais en permettant plutôt aux Parties de rédiger le texte des décisions. 
12.	Réfléchir à des façons d’améliorer la gestion de l’ordre du jour, notamment en combinant des points à l’ordre du jour lorsqu’il y a des chevauchements.
13.	Utiliser des écrans pour les négociations liées au texte.
14.	Utiliser des applications ou d’autres mécanismes pour sonder les Parties au sujet des options possibles pour résoudre les problèmes. Cette option pourrait d’abord nécessiter une certaine formation pour les délégués.
15.	Envisager d’autres nouvelles TIC.][footnoteRef:4] ]] [4:  La proposition 15 a été présentée en guise d’espace réservé.] 

[B
Procédures relatives à la tenue de réunions virtuelles et hybrides
L’Organe subsidiaire chargé de l’application
Recommande que la Conférence des Parties à la Convention à sa seizième réunion, la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena à sa onzième réunion et la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Nagoya à sa cinquième réunion, adoptent, respectivement, des décisions allant dans le sens des lignes suivantes :
La Conférence des Parties, 
La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques,
La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Nagoya sur l’accès et le partage des avantages,
[bookmark: _Hlk167470634]Rappelant les décisions 15/18 du 10 décembre 2022, CP-10/8 du 10 décembre 2022 et NP-4/9 du 10 décembre 2022, 
Réaffirmant que toutes les réunions de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique[footnoteRef:5], la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques[footnoteRef:6] et la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Nagoya sur l’accès et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation à la Convention sur la diversité biologique[footnoteRef:7], ainsi que les réunions des organes subsidiaires intergouvernementaux de la Convention, doivent respecter leur règlement intérieur respectif, [5:  Nations Unies, Série des Traités, vol. 1760, no 30619.]  [6:  Nations Unies, Série des Traités, vol. 2226, no 30619.]  [7:  Nations Unies, Série des Traités, vol. 3008, no 30619.] 

1.	Affirme que les réunions de la Conférence des Parties, la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena et la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Nagoya, ainsi que les réunions des organes subsidiaires intergouvernementaux de la Convention, doivent se tenir en personne à moins que des circonstances extraordinaires, comme indiqué au paragraphe 2 ci-dessous, ne rendent impossible la tenue de réunions en personne pendant une période prolongée ; 
2.	Réaffirme qu’en cas de circonstances extraordinaires qui ne permettent pas que les réunions se tiennent en personne, les sessions des réunions mentionnées au paragraphe 1 ci-dessus doivent se tenir en ligne selon des modalités qui permettent une participation en ligne interactive, si elles font suite à une consultation des Parties et à une décision du Bureau de la Conférence des Parties, tant qu’aucune décision de fond ne soit prise en ligne, à l’exception de décisions sur des questions budgétaires et des questions de procédure permettant au Secrétariat de fonctionner ;
3.	Note qu’en cas de circonstances extraordinaires qui rendraient impossible la tenue de réunion en personne, des décisions urgentes, telles que celles sur des questions budgétaires, peuvent être prises par la Conférence des Parties au terme d’une procédure d’approbation tacite, conformément à la pratique des Nations Unies, et à une décision du Bureau de la Conférence des Parties, à la suite de consultations appropriées des membres du Bureau avec leurs régions respectives et en application des procédures établies dans le règlement intérieur régissant la tenue d’une réunion extraordinaire ; 
4.	Demande à la Secrétaire exécutive de veiller à ce que l’organisation des réunions visées au paragraphe 1 ci-dessus comprenne toujours une disposition permettant de diffuser les débats en ligne afin que tous les délégués dûment inscrits puissent suivre les débats en temps réel ;
5.	Note que les groupes d’experts, les groupes consultatifs et d’autres groupes comptant un nombre de membres limité peuvent se réunir en personne, virtuellement ou en format hybride, conformément à leur mission respective et, le cas échéant, leur règlement intérieur respectif[, en soulignant qu’au moins une de leurs réunions devrait être tenue en personne] ; 
6.	Note également que pendant la période intersessions, les Bureaux peuvent se réunir virtuellement pour donner des orientations continues au Secrétariat en ce qui concerne la préparation des réunions de la Conférence des Parties et des organes subsidiaires compétents ; 
7.	Décide que :
a)	Les modalités de fonctionnement de toute réunion qui se tient virtuellement devraient être clairement énoncées dans une note de scénario préparée par le Secrétariat en consultation avec le Bureau concerné et mise à disposition de toutes les Parties avant l’ouverture de la réunion ;
b) 	Lors de la programmation de sessions virtuelles de réunions, le Secrétariat doit tenir compte des difficultés importantes pour la santé et le bien-être des Parties résultant des différences de fuseaux horaires et viser à permettre une participation égalitaire des Parties de toutes les régions, y compris par la rotation des fuseaux horaires ;
c)	La durée des sessions virtuelles devrait être limitée à deux heures consécutives par jour ; 
d)	Le Secrétariat devrait mettre en œuvre des mesures visant à faciliter la participation en ligne effective de tous les participants aux sessions virtuelles et hybrides des réunions, et en particulier aider les Parties à surmonter leurs difficultés en matière de réseau et de connectivité, y compris en proposant des formations préalables et des tests, qui conviennent à tous les fuseaux horaires, en facilitant l’accès aux salles de réunions du bureau de pays des Nations Unies concerné, lorsque cela est possible, en prenant des dispositions préalables sur demande de la Partie concernée et en proposant toutes les mesures raisonnables pour aider les Parties qui rencontrent des difficultés de connectivité et d’utilisation de la plateforme interactive.]
II.	Procédure relative à la prévention et à la gestion des conflits d’intérêts au sein des groupes d’experts
L’Organe subsidiaire chargé de l’application
	Recommande que la Conférence des Parties, à sa seizième réunion, la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologique, à sa onzième réunion, et la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation, à sa cinquième réunion, adoptent une décision qui ressemble à ce qui suit :
La Conférence des Parties,
La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques,
La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Nagoya sur l’accès et le partage des avantages,
Rappelant les décisions 14/33 du 29 novembre 2018, CP-9/10 du 28 novembre 2018 et NP-3/11 du 29 novembre 2018,
Ayant étudié le rapport du Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique[footnoteRef:8] sur l’application de la procédure relative à la prévention et à la gestion des conflits d’intérêts au sein des groupes d’experts,[footnoteRef:9] [8:  Nations Unies, Série des Traités, vol. 1760, no 30619.]  [9:  CBD/SBI/4/11/Add.1.] 

Tenant compte de l’utilisation effective de la procédure relative à la prévention et à la gestion des conflits d’intérêts[footnoteRef:10] lors de la sélection des experts qui siégeront dans les groupes d’experts techniques réunis lors des processus au titre de la Convention et de ses Protocoles, [10:  Annexe à la décision 14/33.] 

1.	Approuve les amendements suivants au formulaire de déclaration d’intérêts, contenu dans l’appendice de la procédure :
a)	Dans la phrase de déclaration à la fin du formulaire, le texte suivant est inséré : « Si je suis sélectionné pour devenir membre du groupe d’experts, je m’engage à exercer mes fonctions et mes responsabilités en toute objectivité et, dans le cas où un conflit d’intérêts potentiel est établi, je m’engage à m’abstenir de participer aux discussions et décisions concernées, selon le cas. » ;
b)	Un champ « Nom ou description du groupe d’experts » est ajouté au début du formulaire de déclaration d’intérêts, avant le champ « Nom », et un champ « Intitulé de la fonction » est ajouté après le champ « Employeur actuel » ;
2.	Prie la Secrétaire exécutive d’intégrer les amendements cités au paragraphe 1 ci-dessus dans le formulaire de déclaration d’intérêts figurant dans l’appendice de l’annexe de la décision 14/33 et de remplacer le formulaire original figurant dans cette décision par la version modifiée ;
3.	Prie également la Secrétaire exécutive de prendre des mesures, selon qu’il conviendra, pour améliorer la mise en œuvre de la procédure, en consultation avec le Bureau de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques ou avec la Conférence des Parties, y compris : 
[a)	En examinant, pour en vérifier l’exactitude, les informations fournies dans les formulaires de déclaration d’intérêts soumis par les experts désignés ;]
b)	Sans préjudice du point b) du paragraphe 4.4 de la procédure, en divulguant aux autres membres du groupe d’experts et au début de toute réunion d’un groupe d’experts les conflits d’intérêts significatifs qui ont été déclarés par un membre particulier[ ou révélés par d’autres sources fiables] ;
c)	En publiant un résumé de toutes les déclarations faites et des mesures prises pour gérer tout conflit d’intérêts réel ou potentiel dans le rapport d’une réunion et dans tout autre résultat de travail ou produit d’un groupe d’experts ;
[4.	Décide d’examiner périodiquement la procédure et prie la Secrétaire exécutive d’établir un rapport sur la mise en œuvre de la procédure et, le cas échéant, de proposer des mises à jour et des modifications de la procédure pour examen par l’Organe subsidiaire chargé de l’application lors d’une réunion tenue avant la dix-neuvième réunion de la Conférence des Parties ;]
[5.	Demande à l’Organe subsidiaire chargé de l’application d’examiner le rapport et toute proposition d’amendement visée au paragraphe 4 ci-dessus et de soumettre une recommandation pour examen par la Conférence des Parties à sa dix-neuvième réunion.]
__________
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